Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 22500 du role 
Inscrit le 29 janvier 2007 


Audience publique du 15 novembre 2007 


Recours forme par 
les epoux ... et ..., ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de remise d’impots 


JUGEMENT 

Vu la requete, inscrite sous le numero 22500 du role, deposee le 29 janvier 2007 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Eyal GRUMBERG, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des Avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., 
employe prive, et de son epouse, Madame ..., employee privee, demeurant ensemble a L- 
..., tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’une decision implicite du directeur de 
1’ administration des Contributions directes portant rejet de leur demande en remise 
gracieuse du 26 juillet 2005 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 30 avril 2007 ; 

Vu le memoire en replique depose le 25 mai 2007 au greffe du tribunal 
administratif par Maitre Eyal GRUMBERG pour compte des demandeurs ; 

Vu les pieces versees en cause ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Virginie MERTZ, en 
remplacement de Maitre Eyal GRUMBERG, et Monsieur le delegue du gouvernement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Par courrier du 19 juillet 2004, le bureau d’imposition Societes 4 informa la 
societe a responsabilite limitee ... s.ar.l., avec siege social a L-..., qu’il envisageait de 
s’ecarter sur differents points des declarations fiscales des annees 1998 a 2002 de ladite 
societe et lui soumit un projet d’imposition afferent. 


Le 18 aout 2004, le bureau d’imposition Societes 4 emit a l’encontre de la societe 
... s.ar.l. des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial 
communal et de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour les annees 1998 a 
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2002 conformement au projet d’imposition du 19 juillet 2004, lesquels bulletins 
comporterent la requalification de certaines depenses en distributions cachees de 
dividendes aux associes passibles de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux. 

Le 9 mars 2005, le bureau d’imposition Grevenmacher de la section des 
personnes physiques de 1’ administration des Contributions directes emit a l’egard des 
epoux ....... des bulletins de rimpot sur le revenu des annees 2000 a 2002, les bulletins de 

rimpot sur le revenu des annees 1998 et 1999 ayant ete emis respectivement en date des 
8 fevrier 2001 et 21 aout 2003. 

Par courrier du 26 juillet 2005, Monsieur ... et son epouse, Madame ..., 
introduisirent aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres 
denomme le « directeur », une demande en remise gracieuse concernant rimpot sur le 
revenu pour les annees 1998 a 2002, libellee comme suit : 

« Les impositions des annees 1998 a 2002 de la societe ... Sari n° fiscal ..., dans 

laquelle mon epouse, Madame est associee/salariee et moi-meme suis salarie, font 

apparaitre des distributions cachees de benefice resultant entre autre de salaires 
fiscalement non deductibles. 

Lors de I ’etablissement de nos declarations privees pour ces memes annees, ces 
redress ements, n ’etant pas connus, n ’ont pas ete indiques. 

C’est pourquoi nous nous permettons de vous demander que les impositions de 
ces declarations soient rectifies, afin de tenir compte des redressements ejfectues par le 
bureau d’imposition Societes 4. 

Esperant un accueil favorable a cette demande, nous vous prions d ’ agree r ( . . .) ». 

A defaut de decision prise par le directeur par rapport a cette demande de remise 
gracieuse, les epoux ....... ont introduit, par requete deposee au greffe du tribunal 

administratif le 29 janvier 2007, un recours contentieux tendant a la reformation, sinon a 
l’annulation de la decision implicite de refus decoulant du silence garde par le directeur 
face a leur demande. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale 
des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 
Particle 8 (3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme 
juge du fond sur un recours introduit contre une decision implicite de rejet d’une 
demande de remise gracieuse d’impot en l’absence d’une decision expresse du directeur. 
Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation. Le 
recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 

Le delegue du gouvernement soutient en premier lieu que la demande de remise 
gracieuse aurait ete introduite au seul nom de Monsieur ... sans formuler pour autant un 
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moyen d’irrecevabilite expres afferent, de sorte que le tribunal ne saurait utilement 
proceder a une verification dans ce contexte, faute d’etre saisi d’un moyen suffisamment 
precis et tangible. 

Pour le surplus, il convient de constater a partir du libelle ci-avant transcrit de la 
demande de remise gracieuse que celle-ci, alors meme qu’elle comporte la seule 
signature de Monsieur a toutefois ete redigee entierement au nom des deux epoux 
ainsi que cela decoule de l’emploi de la premiere personne au pluriel et d’un papier a en- 
tete des deux epoux, de maniere qu’elle doit etre consideree comme ayant ete introduite 
par les deux epoux. 

Le delegue du gouvernement conclut ensuite a l’irrecevabilite du recours introduit 
par les epoux dans la mesure ou il tend a voir condamner 1’ administration des 

Contributions directes en la personne de son directeur a leur restituer les impots trop 
pergus d’un montant de 51.844,68 euros, en consideration de la moderation d’impots a 
decider, le cas echeant, par le tribunal au sujet des annees d’imposition 1998 a 2002. 

Il echet de relever qu’une telle demande est irrecevable, d’une part, faute de 
decision de 1’ administration des Contributions directes, prealablement contestee devant le 
directeur, sur le remboursement d’un trop pergu d’impots et, d’ autre part, faute de 
disposition legale investissant le tribunal du pouvoir d’ordonner un remboursement 
d’impots, sous peine d’exceder le cadre de sa competence (trib. adm. 6 janvier 1999, n° 
10599 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 482 et autres references y citees). A titre 
tout a fait superfetatoire, il y a encore lieu de relever qu’un recours ne saurait etre dirige 
que contre l’Etat et non pas contre 1’ administration des Contributions directes prise en la 
personne de son directeur, etant donne qu’elle ne dispose pas de la personnalite juridique. 

Pour le surplus, le recours en reformation, en ce qu’il a ete introduit par les epoux 
est recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de leur recours, les demandeurs font exposer que Madame ... serait 
associee et salariee de la societe a responsabilite limitee ... s.ar.l., tandis que Monsieur ... 
serait salarie de cette meme societe. Lors de l’etablissement des bulletins d’imposition a 
l’egard de la societe ... s.ar.l. en date du 18 aout 2004, le bureau d’imposition Societes 4 
aurait retenu des distributions cachees de dividendes aux associes passibles de la retenue 
d’impot sur les revenus de capitaux pour les annees 1998 a 2002. N’ayant pas ete au 
courant de la decision dudit bureau d’imposition de revoir 1’ imposition de ladite societe 
en tenant compte de dividendes caches, ils n’auraient pas pu integrer ces dividendes dans 
leur propres declarations fiscales pour les annees 1998 a 2002. Ils font ainsi valoir que 
s’ ils avaient eu connaissance de ces redressements, ils auraient pu les integrer dans leurs 
propres declarations fiscales et ils auraient des lors eu droit a se voir restituer un montant 
total de 51.844, 68 euros au titre des cinq annees d’imposition. Or, les bulletins 
d’imposition emis a leur encontre en date du 9 mars 2005 n’auraient pas tenu compte des 
dividendes caches resultant de l’imposition de la societe ... s.ar.l. et le montant de 51.844, 
68 euros ne leur aurait pas ete restitue. C’est la raison pour laquelle ils auraient introduit 
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une demande en remise gracieuse, laquelle serait restee sans reponse de la part du 
directeur. 

En droit, ils soutiennent que dans la mesure ou ils n’auraient pas pu tenir compte 
dans leurs propres declarations fiscales du redressement dont la societe ... s.ar.l. aurait fait 
l’objet, cet etat des choses aurait fausse le montant d’ imposition du pour ces memes 
annees fiscales. En effet, d’apres les demandeurs, cette distribution cachee de dividendes 
devrait beneficier de 1’ exemption prevue a 1’ article 115, n° 15a de la loi modifiee du 4 
decembre 1967 concernant l’impot sur le revenu (LIR), selon lequel 50 % des revenus de 
capitaux specifies a l’article 146, alinea l er , numeros 1 et 3 et alinea 2 LIR, alloues par 
une societe de capitaux residente pleinement imposable sont exempts de l’impot sur le 
revenu sous certaines conditions. Ils estiment que ladite disposition serait applicable en 
l’espece dans la mesure ou la societe distributrice des dividendes en question, la societe 
... s.ar.l., serait une societe a responsabilite limitee de droit luxembourgeois, telle que 
visee a l’article 159 LIR, et ou les revenus concernes par cette exemption seraient, entre 
autres, selon les articles 146 et 97 LIR, les dividendes, parts de benefice et autres produits 
alloues, sous quelque forme que ce soit, en raison des actions, parts de capital, parts 
beneficiaires ou autres participations de toute nature dans les collectivites visees aux 
articles 159 et 160 LIR. 

Ils soutiennent ainsi qu’ils auraient droit a un credit d’impot de 51.844,68 euros, 
ventile comme suit : 

- 13.625,27 euros au titre de l’annee 1998 

- 773,70 euros au titre de l’annee 1999 

- 326,57 euros au titre de l’annee 2000 

- 11.741,15 euros au titre de l’annee 2001 

- 25.377,99 euros au titre de l’annee 2002. 

Les demandeurs concluent que cette maniere de proceder des autorites fiscales 
contribuerait indubitablement a des consequences contraires au but poursuivi par le 
legislateur notamment a travers l’article 1 15, n° 15a LIR. 

S’ils ne contestent pas le principe de l’imposition en soi, ils contestent 
l’application de la regie de droit au cas d’espece alors qu’elle contreviendrait a la volonte 
du legislateur tout en soulignant que l’iniquite du recouvrement des impots reclames au 
titre des annees 1998 a 2002 resulterait de la non-apprehension des benefices caches ce 
qui aurait considerablement accru le poids fiscal pesant sur eux pour les annees en cause. 

Finalement, les demandeurs relevent que la decision de rejet du directeur serait 
une decision implicite qui ne serait aucunement motivee, de sorte que le directeur 
resterait en defaut de justifier son refus de faire droit a leur demande de remise gracieuse. 

Le delegue du gouvernement retorque que la demarche des demandeurs tendant a 
se voir restituer des impots moyennant moderation par voie gracieuse des sommes dues 
au titre de l’impot sur le revenu pour les annees 1998 a 2002 au motif qu’ils ne savaient 
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pas, en declarant leurs revenus pour ces annees, que le bureau d’imposition competent a 
l’egard de la societe ... s.ar.l. requalifierait certaines depenses declarees par celle-ci en 
distributions cachees de benefices aux demandeurs en leur qualite d’associe et de conjoint 
d’associe, et qu’ils n’avaient partant pas declare ces avantages, reviendrait a contester le 
bien-fonde de 1’ imposition ce qui ne serait pas admis par le paragraphe 131 AO. 

En ce qui concerne tout d’abord le mo yen tire du defaut de motivation de la 
decision directoriale deferee, il echet de rappeler que ni le paragraphe 131 AO, ni les 
dispositions generates relatives au regime des decisions (« Verfiigungen ») contenues aux 
paragraphes 91 a 96 AO ne prevoient une obligation generate, sous peine d’annulation, 
de motivation expresse d’une decision telle celle en cause. 

En outre, si le juge statue au fond, cornme cela est le cas en l’espece, et peut ainsi 
substituer son appreciation a celle de l’auteur de la decision deferee, il reconsidere le 
fond de 1’ affaire, et reforme, le cas echeant, la decision lui soumise, s’il estime que 
1’ affaire est en etat pour trouver une solution au fond, et ce meme si les motifs de l’auteur 
ne lui ont pas ete soumis. 

S’il est vrai en l’espece que les considerations sur base desquelles le directeur a 
refuse d’acceder a la demande en remise d’impots ne se degagent certes pas de la 
decision critiquee pour etre constitutive d’une decision implicite de refus, il n’en demeure 
pas moins que le delegue du gouvernement a apporte son complement de motivation pour 
justifier le rejet de la demande en remise gracieuse et le tribunal s’est vu exposer 
exhaustivement les faits de l’espece non autrement contestes, confirmes par les pieces 
versees et librement discutees par les parties, de maniere que 1’ affaire est en etat de 
recevoir une solution au fond. 

Il s’ensuit qu’il n’y a pas lieu a annulation de la decision directoriale implicite en 
raison de 1’ absence de motivation. 

Au voeu du paragraphe 131 AO, une remise gracieuse se congoit « dans la mesure 
oil la perception d’un impot dont la legalite n’est pas contestee entrainerait une rigueur 
incompatible avec l ’equite, soit objectivement selon la matiere, soit subjectivement dans 
la personne du contribuable ». 

Il s’ensuit qu’une remise gracieuse n’est envisageable que si, soit objectivement 
ratione materiae , soit subjectivement ratione personae dans le chef du contribuable 
concerne, la perception de 1’ impot apparait comme constituant une rigueur incompatible 
avec le principe d’equite (trib. adm. 5 mars 1997, n° 9220 du role, Pas. adm. 2006, V° 
Impots, n° 285). 

Une demande de remise gracieuse s’ analyse exclusivement en une petition du 
contribuable d’etre libere, sur base de considerations tirees de 1’ equite, de l’obligation de 
regler une certaine dette fiscale et ne comporte ainsi aucune contestation de la legalite de 
la fixation de cette meme dette (trib. adm. 27 octobre 1999, n° 11196 du role, confirme 
par Cour adm. 30 mars 2000, n° 11703C du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 285). 
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Une rigueur objective peut resulter d'une fausse application de la loi fiscale ayant 
entraine au detriment du contribuable la fixation d’un montant d’impot trop eleve (cf. trib. 
adm. 10 mars 1999, n° 10533 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 288). Elle se 
congoit en effet en une iniquite de l’imposition en elle-meme, tout comme elle peut 
resulter des delais et effets de la procedure d’imposition (cf. trib. adm. 6 fevrier 2002, n° 
13346 du role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 289). La decision sur l’existence d’une 
rigueur objective doit tendre a aboutir a la solution que le legislateur aurait prise s’il avait 
eu a reglementer la situation. 

En l’espece, concernant la rigueur objective avancee par les demandeurs, ceux-ci 
ne mettent pas en doute la legalite de l’imposition intervenue a leur encontre, mais ils se 
plaignent du fait qu’en declarant leurs revenus des annees 1998 a 2002, ils n’auraient pas 
su que le bureau d’imposition competent a l’egard de la societe ... s.ar.l. allait proceder 
par la suite a une requalification de certaines depenses declarees par celle-ci en 
distributions cachees de benefices en leur faveur en leur qualite d’associe et de conjoint 
d’associe, et qu’ils n’avaient partant pas declare ces avantages, ce qui aurait entraine dans 
leur chef une imposition trop elevee, en ce que ces benefices auraient ete susceptibles de 
beneficier de l’exemption prevue a Particle 1 15, n° 15a LIR. 

Or, s’il est vrai que 1’ administration aurait pu en application du paragraphe 222 
AO proceder a remission de bulletins rectificatifs pour tenir compte au niveau des 
associes de la societe ... s.ar.l. des distributions cachees de benefices retenues dans le chef 
de celle-ci, les demandeurs restent toutefois en defaut de prouver que la non-application 
du regime prevu par Particle 115, n° 15a LIR ait conduit dans leur chef a une situation 
inique, non voulue par le legislateur, etant donne que pour pouvoir se prevaloir de 
l’imputation d’une retenue d’impot, il faut d’abord l’avoir subie ce qui laisse, en l’espece, 
d’etre etabli par les demandeurs. 

A defaut d’autres moyens avances par les demandeurs, aucune rigueur objective 
ne peut etre degagee des elements du dossier soumis au tribunal. 

Concernant la rigueur subjective, une remise gracieuse n'est justifiee que si la 
situation personnelle du contribuable est telle que le paiement de l'impot compromet son 
existence economique et le prive des moyens de subsistance indispensables (cf. trib. adm. 
12 janvier 2000, n° 10661 du role, confirme par Cour adm. 16 mai 2000, n° 11844C du 
role, Pas. adm. 2006, V° Impots, n° 286). 

En l’espece, force est de constater que les demandeurs ne font pas etat d’une 
quelconque rigueur subjective au sens du paragraphe 131 AO, d’apres laquelle leur 
situation personnelle serait affectee de telle fag on que le paiement de l’impot non remis 
par la decision deferee pour les annees 1998 a 2002 compromettrait leur existence 
economique et les priverait de moyens de subsistance indispensables. 

Dans la mesure oil il se degage des developpements ci-avant que les demandeurs 
n’ont pas etabli l’existence d’une rigueur objective ou subjective du fait du paiement de 
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l’impot sur le revenu pour les annees 1998 a 2002 par eux redu, la decision directoriale se 
trouve justifiee a suffisance de fait et de droit et le recours sous analyse est a rejeter 
cornme n’etant pas fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

recoit le recours en reformation en la forme dans la mesure ou il est dirige contre 
la decision directoriale deferee ; 

le declare irrecevable pour le surplus ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

declare le recours subsidiaire en annulation irrecevable ; 

condamne les demandeurs aux frais. 


Ainsi juge par : 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, premier juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 15 novembre 2007 par le premier juge Schroeder, en 
presence de M. Legille, greffier. 

s. Legille s. Schroeder 
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